
 
 

CONTRE UN NOUVEAU PLAN D’ÉCONOMIE AU CHU DE TOURS, 

RASSEMBLEMENT LE 20 MAI à 16h30 
 à TROUSSEAU  (devant les locaux syndicaux)  

 
Depuis le mois de mars, le vote du budget 2008 est repoussé. Le point a été retiré des différents CTE qui se sont 
tenus et le Conseil d’Administration qui devait voter ce budget a été repoussé à deux reprises. 
Celui-ci se tiendra finalement le mardi 20 mai à 17h00. 
Sous la pression des délégués syndicaux au dernier CTE du 21 avril, le Directeur a dû lâcher quelques 
informations : 

• Le déficit prévisionnel 2008 est estimé à 9.000.000 d’euro selon la méthode de calcul retenue. Mais il 
faut savoir que, selon deux autres méthodes, ce calcul  pourrait être de 14.000.000 d’euro ou de 
7.000.000 d’euro ! 

• Le CHRU a connu en 2007 une baisse d’activité de 1%. C’est une des explications du déficit 2007 qui 
s’élève définitivement à 4.800.000 euro, après celui de 3.30.0000 euro en 2006. 

• L’ouverture de B2A entraînant le remboursement des emprunts augmente de fait les dépenses et 
explique une part du déficit 2007. La capacité d’autofinancement du CHRU va donc passer de 
300.000.000 d’euro en 2007 à 12 millions d’euro en 20008. 

 
Après avoir annoncé que le CTE sera réuni à ce sujet le 19 mai et le CA, le 20 mai, il a 
précisé qu’il présenterait donc le budget 2008 en déficit de 9.000.000 d’euro, ce qui aura 
pour conséquence automatique le rejet de ce budget par l’ARH et l’imposition par l’ARH 
d’un plan d’économie avant l’été.  
 

Rappelons que le plan d’économie mis en place il y a deux ans par la Direction Générale est toujours en vigueur 
et que c’est donc un nouveau plan qui va venir s’y ajouter.  
Cette situation de déficit a été créée volontairement par les plans de financement de la Sécurité Sociale 
votés ces dernières années par l’Assemblée Nationale et par la mise en place de la T2A (Tarification à 
l’Activité qui pénalise les hôpitaux publics) qui passe cette année à 100%. Toutes ces mesures de 
restrictions budgétaires n’ont pour but que de restructurer sans cesse le service public de santé, non pas pour le 
rendre plus performant, plus accueillant, le développer, mais, au contraire, pour l’affaiblir. L’objectif final est de 
fondre l’essentiel du service public dans le secteur privé.  
 

Le « Rapport LARCHER » n’a pour but que d’achever cette évolution, en obligeant les établissements à 
se restructurer. Il faut entendre par là la fermeture des hôpitaux de proximité (il est annoncé la fermeture de 240 
établissements) et le regroupement de tous les établissements d’un même « territoire » en un seul établissement, 
avec à la clé une mise en commun des moyens, donc la suppression de milliers d’emplois. Pour faciliter ces 
restructurations/privatisations l’offensive est menée contre notre statut pour généraliser les embauches sur des 
« contrats de droit privé ». 
 

Le CHU de Tours est donc en première ligne pour appliquer cette politique et ce sont les personnels et 
les malades qui vont en faire les frais. Un nouveau plan d’économie sera synonyme de conditions de 
travail encore pire pour nous hospitaliers, et de conditions d’accueil dégradées encore un peu plus pour 
les patients. Nous ne pouvons, nous ne devons pas laisser faire ! 
 

TOUS AU RASSEMBLEMENT 

À TROUSSEAU LE 20 MAI À 16H30, 
JOUR DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

SYNDICATS CFDT – CGT – FO – SUD 
du CHU de TOURS 


